
 

 

 
 
 
 

Dossier : 2008-3856(IT)I 
ENTRE : 

ROBERT P. NEAULT, 
appelant, 

et 
 

SA MAJESTÉ LA REINE, 
intimée. 

 
 
[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 
 
____________________________________________________________________ 

 
Appel entendu le 28 octobre 2009, à North Bay (Ontario) 

 
 Devant : L’honorable juge Patrick Boyle 
 
 Comparutions : 
 
Pour l’appelant : L’appelant lui-même 

 
Avocat de l’intimée : Me Pascal Tétrault 

____________________________________________________________________ 
 

JUGEMENT 
 
 L’appel interjeté à l’égard de la nouvelle cotisation établie en vertu de la Loi 
de l’impôt sur le revenu pour l’année d’imposition 2004 de l’appelant est rejeté. 
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Signé à Ottawa, Canada, ce 13e jour de novembre 2009. 
 
 
 

« Patrick Boyle » 
Juge Boyle 

 
 
 
Traduction certifiée conforme 
ce 28e jour de décembre 2009. 
 
Jean-François Leclerc-Sirois, LL.B, M.A.Trad.Jur.
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[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 
 
 

MOTIFS DU JUGEMENT 
 

(Rendus oralement à l’audience le 28 octobre 2009, à North Bay (Ontario),  
puis modifiés par souci de clarté et d’exactitude.) 

 
Le juge Boyle 
 
[1] En 2004, M. Neault occupait un emploi comme conducteur de grand routier. 
En vertu des alinéas 8(1)g) et h) de la Loi de l’impôt sur le revenu (la « Loi »), dans 
certaines circonstances visées par la Loi, les conducteurs de grand routier peuvent 
déduire certaines sommes de leur revenu d’emploi à titre de frais de déplacement, 
notamment pour des repas. 
 
[2] Ces deux dispositions constituent certaines des exceptions faites à la restriction 
générale établie au paragraphe 8(2) de la Loi, selon lequel seuls les montants prévus 
par la Loi sont déductibles dans le calcul du revenu du contribuable. Il s’agit aussi 
d’exceptions à la règle générale voulant que les dépenses personnelles ne sont pas 
déductibles.  
 
[3] L’article 67.1 de la Loi prévoit que, pour l’application de la Loi, le montant 
payé pour des aliments et des boissons pris par des personnes est réputé correspondre 
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à 50 % de la moins élevée de la somme réellement payée ou de la somme qu’il aurait 
été raisonnable de dépenser dans les circonstances. En raison de son libellé, cette 
limite de 50 % s’applique à tous les frais de repas, qu’ils soient déductibles à titre de 
dépenses d’entreprise ou de dépenses d’emploi.  
 
[4] Par mesure administrative, l’Agence du revenu du Canada (l’« ARC ») permet 
aux conducteurs de grand routier de calculer leurs frais de repas au moyen d’une 
méthode simplifiée, les libérant ainsi de l’obligation de tenir les carnets de route et de 
conserver les reçus de repas exigés pour la méthode détaillée. Pour 2004, M. Neault a 
choisi d’utiliser la méthode simplifiée. Il n’a pas conservé ses reçus de repas, et il n’a 
donc pas pu les produire auprès de l’ARC ou de la Cour.  
 
[5] Néanmoins, M. Neault était d’avis que la limite quotidienne de 45 $ pour les 
frais de repas fixée par l’ARC pour la méthode simplifiée était déraisonnablement 
basse. Ainsi, il a calculé sa déduction quotidienne en fonction d’une limite 
quotidienne plus élevée, laquelle, selon lui, correspondait à l’indemnité de repas 
quotidienne accordée aux fonctionnaires fédéraux. M. Neault n’a pas affirmé avoir 
dépensé au moins 45 $ par jour pour ses repas, et il n’avait pas les reçus qui lui 
auraient permis de le prouver.  
 
[6] Je ne peux pas accorder à M. Neault une déduction quotidienne supérieure à 
celle de 45 $ qui est fixée pour la méthode simplifiée, et sur laquelle l’ARC s’est 
fondée pour établir la nouvelle cotisation à son égard pour l’année 
d’imposition 2004. Si M. Neault voulait déduire plus de 45 $ par jour, il lui fallait 
utiliser la méthode détaillée qui est par ailleurs prévue par la législation fiscale, et qui 
exige de tenir des carnets de route et de conserver des reçus. Bien que les indemnités 
pour repas accordées par le Conseil du Trésor puissent donner à penser qu’un 
contribuable pourrait raisonnablement déduire plus de 45 $ par jour, je ne peux pas 
accueillir la demande de M. Neault s’il est incapable d’établir qu’il a bel et bien 
dépensé au-delà de 45 $ chaque jour, et que chacun de ces jours était admissible. 
M. Neault n’a pas su en faire la preuve.  
 
[7] M. Neault a aussi soutenu que la disposition de la Loi qui prévoit que 
seulement 50 % des frais de repas peuvent être déduits ne lui est pas applicable parce 
que ses frais de repas ne constituaient pas des dépenses d’entreprise. Comme je l’ai 
déjà dit, la législation fiscale adoptée par le législateur, que j’ai le devoir d’appliquer 
telle qu’elle est rédigée, ne s’applique pas seulement aux dépenses d’entreprise, mais 
aussi aux déductions demandées au titre de dépenses d’emploi.  
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[8] M. Neault a aussi soutenu que le traitement différent des employés qui 
choisissent la méthode simplifiée et des fonctionnaires fédéraux viole le droit à 
l’égalité que lui garantit la Charte canadienne des droits et libertés (la « Charte »). Je 
suis convaincu que l’argument fondé sur la Charte n’a aucun bien-fondé. M. Neault 
n’a pas su identifier un groupe qui était à la fois victime de discrimination et 
défavorisé socialement, et il a été incapable d’identifier une pratique discriminatoire 
ou un désavantage qui déconsidère la dignité et l’intégrité des membres de ce groupe 
en tant qu’êtres humains. Le grief de M. Neault se résume simplement au fait que 
divers types d’employés sont traités différemment par la Loi selon leurs 
circonstances particulières et les choix qu’ils font. Cela est loin de constituer un motif 
de discrimination prohibé par la Charte.  
 
[9] M. Neault, compte tenu des circonstances, il me faut rejeter votre appel. 
 
 
 
Signé à Ottawa, Canada, ce 13e jour de novembre 2009. 
 
 
 

« Patrick Boyle » 
Juge Boyle 

 
 
 
Traduction certifiée conforme 
ce 28e jour de décembre 2009. 
 
Jean-François Leclerc-Sirois, LL.B, M.A.Trad.Jur.
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